
RESILOG/1

ISSN 0-255-5804
Décembre 1997, Volume 11, N o 1

- Un échange d’idées et d’informations sur la gestion des déchets dangereux au Canada -

QUATRIÈME CONFÉRENCE DES PARTIES
DE LA CONVENTION DE BÂLE

En raison de l’état d’urgence déclaré en Malaisie à la
suite des feux de forêt, la quatrième Conférence des
Parties qui devait se tenir à l’origine du 6 au 10 octobre
a été reportée à la semaine du 23 février 1998. Elle
devrait avoir lieu à Kuching, en Malaisie. Il est à
espérer que la qualité de l’air de cette ville se sera
grandement améliorée pour la tenue de la conférence.

Voici les principaux sujets qui seront étudiés lors de la
quatrième Conférence des Parties :
♦ l’incorporation des listes de déchets dangereux et

non dangereux couverts par la Convention qui ont
été dressées par le Groupe de travail technique;

♦ l’ajout potentiel de Monaco et d’Israël à
l’Annexe VII, la liste des pays qui interdisent
l’exportation de déchets dangereux vers des pays en
développement;

♦ les contributions supplémentaires proposées pour
l’établissement de centres régionaux pour la
formation et le transfert de technologie dans les
pays en développement.

 
Lors de la troisième Conférence des Parties qui s’est
tenue en septembre 1995, les parties à la Convention de
Bâle ont adopté un amendement à la Convention visant à
interdire immédiatement les exportations de déchets
dangereux destinés au stockage définitif en provenance
de pays de l’Annexe VII à destination des pays
n’appartenant pas à l’Annexe VII, et à éliminer
graduellement les exportations de déchets dangereux
destinés au recyclage d’ici le 31 décembre 1997.

Lors de la troisième Conférence des Parties, le Canada
a indiqué qu’il ne tiendrait compte de la ratification de
l’amendement qu’une fois terminé le travail portant
sur l’éclaircissement de la définition des déchets
dangereux.

Le Groupe de travail technique mis sur pied par les
parties à la Convention de Bâle a maintenant terminé
son travail sur l’éclaircissement de la définition de
déchets dangereux et a dressé deux listes, l’une étant
composée des déchets couverts par la Convention, et
l’autre, des déchets n’étant pas couverts. Durant la
quatrième Conférence des Parties, les intervenants
devront envisager s’ils doivent incorporer ces listes
comme annexes de la Convention.

Pour plus de renseignements sur la Convention de
Bâle, veuillez vous adresser à Charles Cormier au
(819) 953-2172.
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LES DÉCHETS DANGEREUX SUR
INTERNET

Environnement Canada - Voie verte
http://www.doe.ca/resilog/resinews.htm
• Resilog
http://www.doe.ca/tmd/tmdhp.htm
• Division des mouvements transfrontaliers

Programme des Nations Unies pour
l’environnement - PNUE
http://www.unep.ch
• Convention de Bâle
• Liste des autorités compétentes

Transport Canada
http://www.tc.gc.ca
• TMD - Ébauche d’un règlement en langue 

simple
• Possibilité de faire des commentaires

Organisation de coopération et de
développement économique - OCDE
http://www.oecd.org
• Liste des pays membres de l’OCDE
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RESI-CONSEIL

Question :
Je projette d’expédier des déchets dangereux du
Canada vers les États-Unis. En vertu de la définition
actuelle donnée au terme déchets dans le cadre du
Règlement sur le transport des marchandises
dangereuses, mon matériel ne correspond pas à la
définition de déchets car il est retourné directement à
un fabriquant du produit pour être traité de nouveau.
Mes déchets sont-ils assujettis à des contrôles
d’exportation et dois-je fournir un préavis aux
termes du Règlement sur l’exportation et
l’importation des déchets dangereux?

Réponse :
La réponse à cette question figure dans la Loi
canadienne sur la protection de l’environnement
(LCPE). La loi établit la définition de « déchets
dangereux » alors que les contrôles et les conditions
afférents à l’exportation, à l’importation et au transit
des déchets dangereux figurent dans le Règlement sur
l’exportation et l’importation des déchets dangereux
(REIDD).

Le paragraphe 43(4) de la LCPE définit en outre
comme suit la notion de « déchets dangereux » :

43(4) « déchets dangereux » s’entend :

(a) des marchandises dangereuses, au sens de la
Loi sur le transport des marchandises
dangereuses, qui sont des déchets, au sens des
règlements d’application de cette loi; ou
(b) des substances figurant à la partie III de
l’annexe II. » 

La première partie de la définition de déchets
dangereux dans cet article fait référence à la
définition qui figure dans le Règlement sur le
transport de matières dangereuses (RTMD). Il
est possible que certaines matières puissent ne pas
correspondre à cette portion de la définition de la
LCPE à l’égard des déchets dangereux car elles
sont exclues de la définition de « déchets »
figurant dans le RTMD.

Bien que certaines matières puissent être exclues en
vertu du sous-paragraphe 43(4)(a), le second
paragraphe de la définition figurant au sous-paragraphe
43(4)(b) s’appliquerait si les déchets figurent sur la
Liste pour l’exportation ou l’importation de déchets
dangereux à la Partie III de l’Annexe II de la LCPE et
qu’ils présentent ou respectent l’un des critères de la
classe de risques. Cette liste de la LCPE figure
également à l’Annexe III du REIDD.

Par conséquent, pour que des déchets soient exclus du
contrôle du REIDD, les deux parties de la définition
que donne la LCPE de la notion de déchets dangereux
ne doivent pas s’appliquer.

Lorsqu’une ou les deux parties de la définition de
déchets dangereux sont respectées, le paragraphe 43(3)
de la  LCPE prévoit que :

« La personne qui projette d’exporter ou d’importer
des déchets dangereux en donne préavis,
conformément aux règlements, à l’autorité précisée
dans la liste des autorités responsables des déchets
dangereux pour le pays de destination ou
d’origine. »

Le Règlement sur l’exportation et l’importation
des déchets dangereux (REIDD) régit les
mouvements transfrontaliers des déchets
dangereux. Un exportateur canadien désireux
d’exporter des déchets dangereux du Canada vers
les États-Unis se doit de satisfaire à toutes les
conditions stipulées aux termes de ce règlement
fédéral, y compris l’obligation de fournir un
préavis.

Si vous désirez en savoir davantage sur cette
question ou sur toute autre question concernant les
déchets dangereux, faites-nous le savoir en
écrivant à RESI-CONSEIL, a/s Division des
mouvements transfrontaliers, ou par courrier
électronique à l’adresse suivante :
joe.wittwer@ec.gc.ca. Nous répondrons à vos
questions par téléphone ou par écrit et les questions
les plus courantes seront traitées dans le prochain
numéro de Resilog.
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INITIATIVE EN MATIÈRE DE
RECOUVREMENT DES COÛTS À L’ÉGARD

DES MOUVEMENTS TRANSFRONTALIERS DE
DÉCHETS DANGEREUX

En 1995, le gouvernement annonçait son intention
de mettre en œuvre une initiative en matière de
recouvrement des coûts à l’égard des mouvements
transfrontaliers de déchets dangereux (y compris
les matières dangereuses recyclables).

Aux termes de cette initiative, on exigerait des
frais des importateurs et des exportateurs
canadiens et de tous ceux qui déclarent un transit,
et ce, afin de couvrir les coûts directs et indirects
engagés par le gouvernement pour exploiter le
système de déclaration et de manifeste pour le
Règlement sur l’exportation et l’importation de
déchets dangereux. Ce coût a été estimé à 1,1
millions de dollars par année. La mise en œuvre
de l’initiative de récupération des coûts autorisée
par la Loi sur la gestion des finances publiques
devrait débuter en avril 1998.

Toutes les initiatives fédérales en matière de
récupération des coûts sont assujetties à la politique
du Conseil du Trésor sur la récupération des coûts
qui exige des ministères qu’ils évaluent les
répercussions de la récupération des coûts sur les
clients pour s’assurer qu’il ne s’agisse pas d’une
requête déraisonnable et pour fixer des frais ne
dépassant pas le coût du service fourni.

Outre deux études d’impact, des consultations ont
été menées au cours de la dernière année avec des
clients et d’autres intervenants. Un document de
discussion soulignant les options pour le
recouvrement des coûts dans le cadre du programme
de mouvements transfrontaliers a été distribué à
quelque 400 intervenants en décembre 1996. En
outre, des séances de consultation ont été tenues
dans l’ensemble du pays en juillet 1997. Un
sommaire de ces consultations a été distribué à
grande échelle pour commentaires en septembre
1997.

Plusieurs options concernant les frais ont fait l’objet
de discussions :
♦ un montant par tonne de déchets dangereux ou

de matériel dangereux recyclable ayant fait
l’objet d’une déclaration;

♦ des frais pour chaque flux de déchets déclarés
(de un à trois flux de déchets peuvent être
mentionnés dans un avis d’exportation et
d’importation);

♦ des frais pour chaque avis;
♦ des frais pour chaque nombre d’envois estimés

sur l’avis; et (ou)
♦ des frais pour chaque manifeste.

Les coûts dont doit s’acquitter l’État sont liés à deux
tâches principales : l’examen et le traitement de
l’information relative à la déclaration, la compilation des
manifestes pour veiller à ce que les déchets dangereux
envoyés soient bien arrivés à l’installation désignée de
même que le traitement des certificats de disposition ou
de recyclage. Comme certains clients préfèrent effectuer
plus souvent des déclarations, alors que d’autres utilisent
davantage les manifestes, on a proposé dans le cadre du
document de discussion de septembre 1997, que le
mécanisme le plus équitable pour l’établissement de frais
afférents aux exportations et aux importations serait
d’avoir des frais de 100,00 $ par flux de déchets déclarés
et de 20,00 $ pour chaque manifeste. Comme les avis de
transit exigent moins de travail, on a proposé qu’ils soient
assujettis à des frais de 25,00 $ par avis en plus des
20,00 $ par manifeste.

Dès la mise en œuvre de l’initiative en matière de
recouvrement des coûts et afin de simplifier les
aspects administratifs à la fois pour les clients et
le gouvernement, les frais seraient perçus avant
la prestation du service. Les frais afférents au
manifeste seront perçus grâce à la vente de
formules de manifeste vierges. Les frais de
déclaration seront généralement exigibles au
moment de la déclaration. Cependant, on travaille
à l’heure actuelle à l’élaboration d’un système
qui permettrait aux gros déclarants (plus de 50
déclarations de flux de déchets par année)
d’effectuer des paiements trimestriels à l’avance
afin de réduire les frais administratifs.

Les commentaires des clients à l’égard de ces
propositions sont actuellement examinés et des
règlements sont ébauchés. Ces règlements
devraient être publiés dans la Gazette du
Canada, Partie I en 1998. Une période de
consultation réglementaire officielle suivra
avant la publication dans la Gazette du
Canada, Partie II et l’entrée en vigueur de ces
frais.
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Pour tout complément d’information concernant
cette question, veuillez communiquer avec
Suzanne Leppinen, au (819) 953-3415.

EXPORTATIONS DE DÉCHETS
CONTENANT DES BPC

Le 4 février 1997 marquait l’entrée en vigueur du
Règlement sur l’exportation de déchets contenant
des BPC. Ce règlement permet de veiller à ce que
les déchets contenant des BPC ne soient exportés
qu’aux États-Unis et envoyés dans les installations
approuvées où ils seraient détruits d’une manière
respectueuse de l’environnement. L’enfouissement
de déchets contenant des BPC n’est pas permis en
vertu de ce Règlement.

Le Règlement sur l’exportation de déchets
contenant des BPC a été introduit en réponse à la
promulgation par la U.S. Environmental Protection
Agency’s (EPA) d’un règlement sur l’importation de
BPC à des fins d’élimination le 18 mars 1996. Ce
règlement renversait une interdiction d’importer des
BPC aux États-Unis qui était en vigueur depuis 16
ans aux termes de la Toxic Substances Control Act
(TSCA) (Loi réglementant les substances toxiques).

Cependant, le 7 juillet 1997, la 9e cour d’appel
de circuit des États-Unis émettait une décision
renversant le règlement sur l’importation de
BPC à des fins d’élimination. La décision de la
cour d’appel de circuit inverse essentiellement
ce règlement et reconnaît qu’une interdiction
absolue sur l’importation de BPC aux États-
Unis en vertu de la TSCA est toujours en
vigueur.

Par conséquent, Environnement Canada a été
informé par l’EPA que la frontière était fermée
aux importations de déchets contenant des
BPC aux États-Unis à compter de 12 h 01
heure locale le dimanche 20 juillet 1997.
L’EPA américaine est d’avis que de tels envois
de déchets contenant des BPC ne seraient pas
conformes aux lois fédérales américaines
applicables en raison de la décision de la 9e

cour d’appel de circuit portant sur le règlement
de l’EPA sur les importations de PCB à des
fins d’élimination.

L’EPA a également informé les bureaux de
douane des États-Unis de cette mesure visant à
fermer la frontière. Par conséquent, l’entrée
d’importations de déchets contenant des BPC aux
États-Unis en ce qui a trait aux permis
d’exportation existants et valides de déchets
contenant des BPC émis aux termes du
Règlement sur l’exportation de déchets
contenant des BPC n’a pas été permise et
demeure interdite du côté américain de la
frontière depuis la date et l’heure
susmentionnées.

Pour de plus amples informations, veuillez
communiquer avec Antoine Dionne au
(819) 997-3378.
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Parties à la Convention de Bâle  (Août 1997)
  Afrique du Sud Chypre Guatemala Maroc Papouasie Nouvelle

Guinée
Slovénie

  Allemagne Colombie Guinée Malawi Paraguay Sri Lanka

  Antigua & Barbuda Comores Honduras Malaisie Pays-bas Suède

  Arabie saoudite Communauté économique
européenne

Hongrie Maldives Pérou Suisse

  Argentine Costa Rica Île Maurice Mauritanie Philippines Syrie

  Australie Côte D'Ivoire Inde Mexique Pologne Tanzanie

  Autriche Croatie Indonésie Micronésie Portugal Trinité et Tobago

  Bahamas Cuba Iran Monaco Qatar Tunisie

  Bahreïn Danemark Irlande Mongolie République de Corée Turkménistan

  Bangladesh Égypte Islande Mozambique République du Yémen Turquie

  Barbade El Salvador Israël Namibie République tchèque Uruguay

  Belgique Émirats arabes unis Italie Népal Roumanie Vietnam

  Belize Équateur Japon Nicaragua Royaume-Uni Zaïre

  Bolivie Espagne Jordanie Nigeria Saint-Kitts & Nevis Zambie

  Brésil Estonie Koweït Norvège Saint-Vincent et
Grenade

  Bulgarie Ex-Yougoslavie Kirghizistan Nouvelle Zélande Sainte-Lucie

  Burundi Fédération de Russie Lettonie Oman Sénégal

  Canada Finlande Liban Ouzbékistan Seychelles

  Chili France Liechtenstein Pakistan Singapour Au total, 117 pays
+ la CEE

  Chine Grèce Luxembourg Panama Slovaquie

MODIFICATIONS APPORTÉES AU RTMD —
RÉPERCUSSIONS SUR LES DÉCHETS

DANGEREUX

À l’heure actuelle, Transport Canada réécrit en
langue simple la totalité du Règlement sur le
transport des marchandises dangereuses (RTMD).
Une quatrième ébauche du règlement modifié proposé
a été distribuée l’été dernier aux intervenants et a été
diffusée sur internet pour commentaires. Transport
Canada projette de publier le nouveau règlement dans
la Partie I de la Gazette du Canada au printemps
1998. En novembre dernier, une ébauche préliminaire
a été diffusée sur internet pour permettre aux
intervenants d’émettre leurs recommandations et leurs
commentaires.

Non seulement le RTMD sera rédigé en langue
simple, mais les listes de marchandises dangereuses
seront modifiées pour refléter les changements
apportés dans les 9e et 10e éditions révisées des
Recommandations des Nations Unies sur le
transport des marchandises dangereuses.

Les modifications apportées aux listes de
marchandises dangereuses auront des répercussions
sur les numéros d’identification des produits et les
appellations réglementaires utilisés pour la
déclaration et le remplissage de manifestes
afférents à des déchets dangereux contrôlés en
vertu du Règlement sur l’exportation et
l’importation de déchets dangereux (REIDD) aux
termes de la Loi canadienne sur la protection de
l’environnement (LCPE).

L’une des conditions du processus de déclaration
du REIDD exige l’utilisation du numéro
d’identification du produit (NIP) du RTMD. Au
moment de l’expédition des déchets dangereux, un
manifeste canadien doit être rempli et joint à
l’envoi. Y figurent l’appellation réglementaire du
RTMD de même que le NIP.

Tel qu’indiqué au tableau suivant, certains des NIP
les plus courants et utilisés pour d’importantes
quantités changeront aux termes du nouveau
RTMD. Dans certains cas, certains NIP ont été
retenus, mais se voient attribuer des appellations
réglementaires entièrement nouvelles.
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MODIFICATIONS AUX TERMES DU NOUVEAU RTMD PROPOSÉ

ANCIEN RTMD NOUVEAU RTMD

NIP Appellation
réglementaire

Application NIP Appellation
réglementaire

Application

CORROSIFS
Classe 8

UN1760 Liquide corrosif,
N.S.A.

Appliqué aux
solutions acides ou
basiques/aux
liquides corrosifs
organiques et
inorganiques

UN1760 Liquide corrosif
N.S.A.

Ne s’applique qu’aux
substances non couvertes
par les nouvelles entrées

UN3264 Liquide corrosif, acidique,
inorganique, N.S.A.

Remplace UN1760 pour
les liquides acidiques
inorganiques

UN3265 Liquide corrosif, acidique,
organique, N.S.A.

Remplace UN1760 pour
les liquides organiques
acidiques

UN3266 Liquide corrosif, solution
basique, inorganique,
N.S.A.

Remplace UN1760 pour
les liquides inorganiques
basiques ou caustiques

UN3267 Liquide corrosif, solution
basique, organique, N.S.A.

Remplace UN1760 pour
les liquides basiques
organiques

UN1759 Solide corrosif,
N.S.A.

Appliqué aux
déchets d’acides ou
de bases/solides
corrosifs organiques
et inorganiques

UN1759 Solide corrosif,  N.S.A. Ne s’applique qu’aux
déchets d’acides ou de
bases, organiques et
inorganiques qui ne sont
pas spécifiquement
couverts par les nouvelles
entrées

UN3260 Solide corrosif, acidique,
inorganique,  N.S.A.

Remplace UN1759 pour
les substances acidiques
inorganiques

UN3261 Solide corrosif, acidique,
organique, N.S.A.

Remplace UN1759 pour
les substances acidiques
organiques

UN3262 Solide corrosif, de base,
inorganique, N.S.A.

Remplace UN1759 pour
les substances acidiques
inorganiques

UN3263 Solide corrosif, de base,
organique, N.S.A.

Remplace UN1759 pour
les substances de base
organiques

BIOMÉDICAUX
Aucun

Aucun NIP dans
l’ancienne
version du
RTMD

Aucune
- Le REIDD utilise
l’appellation
réglementaire
« Déchets
biomédicaux »
accompagnée du
numéro d’identité
« CD0003 » de la
LCPE.

Non incluse dans
l’ancienne version

du RTMD

UN3291 Déchets cliniques, non
spécifiés, N.S.A. ou
déchets (bio) médicaux,
N.S.A. ou déchets
médicaux réglementés,
N.S.A.

Classe 6.2,  différente des
substances infectieuses
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ANCIEN RTMD NOUVEAU RTMD

NIP Appellation
réglementaire

Application NIP Appellation
réglementaire

Application

TOXIQUES
Classe 6.1

UN2810 Liquide toxique,
N.S.A.

Liquides, organiques
et inorganiques,
affichant des valeurs
de LC50 ou LD50 et
satisfaisant aux
critères de la classe
6.1

UN2810 Liquide toxique,
organique, N.S.A.

Le nom a été changé pour
« toxique » et s’applique
uniquement aux liquides
organiques et diffère de
l’ancienne désignation
générale

UN3287 Liquide toxique,
inorganique, N.S.A.

Nouvelle entrée,  distincte
de l’ancien  UN2810 et
s’applique uniquement
aux liquides inorganiques

UN2811 Solides toxiques,
N.S.A.

Solides, organiques
ou inorganiques,
satisfaisant aux
critères de la classe
6.1

UN2811 Solide toxique, organique,
N.S.A.

S’applique uniquement
aux solides organiques

UN3288 Solide toxique,
inorganique, N.S.A.

S’applique uniquement
aux solides inorganiques,
ne correspond plus à
UN2811

UN2927 Liquide toxique,
corrosif, N.S.A.

Liquides, organiques
ou inorganiques,
satisfaisant aux
critères des classes
6.1 et 8

UN2927 Liquide toxique, corrosif,
organique, N.S.A.

S’applique uniquement
aux liquides organiques, et
diffère de l’ancienne
désignation générale.

UN3289 Liquide toxique, corrosif,
inorganique, N.S.A.

Nouvelle entrée,  distincte
de l’ancien  UN2927 et
s’applique uniquement
aux liquides inorganiques.

UN2928 Solide toxique,
corrosif, N.S.A.

Entrée générale
couvrant les
substances
organiques et
inorganiques
satisfaisant aux
critères des classes
6.1 et 8

UN2928 Solide toxique, corrosif,
organique, N.S.A.

Le nom a été changé pour
« toxique » et s’applique
uniquement aux solides
organiques et diffère de
l’ancienne désignation
générale.

UN3290 Solide toxique, corrosif,
inorganique, N.S.A.

Nouvelle entrée,  distincte
de l’ancien  UN2928 et
s’applique uniquement
aux solides inorganiques

UN2929 Liquide toxique,
inflammable,
N.S.A.

Entrée générale
couvrant les
substances liquides
organiques et
inorganiques
satisfaisant aux deux
critères des classes
6.1 et 3

UN2929 Liquide toxique,
inflammable, organiques,
N.S.A.

S’applique uniquement
aux liquides organiques et
diffère de l’ancienne
désignation générale.
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ANCIEN RTMD NOUVEAU RTMD

NIP Appellation
réglementaire

Application NIP Appellation
réglementaire

Application

UN2930 Solide toxique,
inflammable, N.S.A.

Appellation générale
pour les substances
organiques et
inorganiques
couvrant les deux
critères des classes
6.1 et 3

UN2930 Solide toxique,
inflammable, organique,
N.S.A.

Le nom a été changé pour
« toxique » et s’applique
uniquement aux solides
organiques, ce qui
constitue un important
changement par rapport à
l’ancienne désignation
générale.

Aucun NIP
spécifique

Aucun (correspond
possiblement à
l’entrée générale
liquide toxique ou
solide toxique)

Non spécifié ailleurs UN3282 Composé organo-
métallique, toxique,
N.S.A.

Anciennement couvert par
le UN2811 ou
possiblement le   UN2810.
Serait désormais classé
avec plus de précision sous
cette nouvelle entrée, en se
basant sur la liste
proposée.

On peut se procurer d’autres informations et mises
à jour sur la modification en langue simple du
RTMD au site internet suivant :
http://www.tc.gc.ca ou en communiquant avec
Ray Clark de Transport Canada
au (613) 998 0509.

AVIS

20e Conférence canadienne sur la gestion des
déchets

La 20e CCGD se tiendra à Hamilton en
Ontario, du 21 au 24 septembre 1998. Le thème
de la conférence est : « From Waste to
Ressource Management : Improving the
Bottom Line » (Des déchets à la gestion des
ressources : amélioration des résultats)
(traduction).  Pour plus d’informations,
communiquez avec le coordonnateur de la 20e

CCGD au (613) 236 6222, ou par courrier
électronique à l’adresse suivante :
info@ceia-acie.ca.



RESILOG/9

RENSEIGNEMENTS SUR LA PUBLICATION DES PRÉAVIS

Comme l’exige l’article 45 de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, les tableaux 1, 2 et 3
décrivent les préavis pour les exportations, les importations et les transits de déchets dangereux qui sont proposés, et
qui ont été reçus par Environnement Canada au cours des six premiers mois de 1997.

Définitions se rapportant aux
tableaux 1, 2 et 3 :

Biphényles polychlorés : déchets contenant plus de
50 mg/kg de BPC.

Comburants : déchets de comburants et de
peroxydes organiques (classe 5 du Règlement
TMD).

Dangers environnementaux : déchets liquides et
solides qui pourraient constituer un danger pour
l’environnement (classe 9.2 du Règlement TMD).

Déchets apparentés aux peintures : déchets de
peintures, de résines, de laques, d’encres, de
diluants pour peinture et d’adhésifs.

Déchets biomédicaux : tels que définis dans les
Lignes directrices sur la gestion des déchets
biomédicaux au Canada du CCME, plus les
déchets infectieux (classe 6.2 du Règlement TMD).

Déchets d’accumulateurs : accumulateurs usagés
entiers ou broyés et d’acides d’accumulateurs.

Déchets de métaux et de minéraux :  déchets
contenant des métaux ou des minéraux et déchets
provenant du traitement de métaux.

Déchets de pesticides : déchets de biocides et
déchets contaminés par les pesticides.

Déchets inorganiques : déchets de substances et de
solutions inorganiques.

Déchets organiques halogénés : déchets de
solvants, de liquides et de solides organiques
halogénés.

Déchets organiques non halogénés : déchets de
solvants, de liquides et de solides organiques non
halogénés.

Déchets toxiques lixiviables : déchets qui entrent
dans la classe 9.3 du Règlement TMD.

Gaz : déchets d’aérosols et de gaz comprimés et
liquéfiés (classe 2 du Règlement TMD).

Huiles/combustibles : déchets d’essence, de
carburant diesel et de traitement du pétrole, et
mélanges antidétonants.

Liquides corrosifs : déchets de liquides et de
solutions acides ou basiques (classe 8 du
Règlement TMD).

Liquides inflammables : déchets liquides pouvant
s’enflammer (classe 3 du Règlement TMD).

Liquides toxiques : déchets liquides et solutions
qui sont toxiques (classe 6.1 du Règlement TMD).

Quantité à venir : quantité déclarée dans un
préavis présenté aux autorités compétentes et
demeuré sans réponse.

Quantité consentie : quantité déclarée de déchets
dangereux pour laquelle les autorités compétentes
ont consenti au mouvement proposé.

Quantité refusée : quantité déclarée de déchets
dangereux pour laquelle les autorités compétentes
ont refusé de consentir au mouvement proposé.

Règlement TMD : Règlement sur le transport des
matières dangereuses (1985) tel que modifié.

Solides corrosifs :  déchets d’acides et de bases
sous forme de solide (classe 8 du Règlement TMD).

Solides inflammables : déchets pouvant
s’enflammer et solides pyrophoriques ou réactifs en
présence d’eau (classe 4 du Règlement TMD).

Solides toxiques : déchets sous forme solide qui
sont toxiques (classe 6.1 du Règlement TMD).
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TABLEAU 1
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres de 1997)
Type de déchets

Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Abitibi Price X
Aimco Solrec Ltd. X X
Albright & Wilson X
Alcan X
Allied Signal Inc. X
Aluminerie de Bécancour X
Anachemia Solvents Div. of Fielding Chem X
Appleby College X
Aquatech Blue Ltd. X X
Arasco, Inc. X
ARGO - TECH Productions Inc. X X
Asten X
AVENOR X
B.W.A. Treatment Technologies X X
Batteries Puissantes X
Battery Conservation Technology Canada X
Brock Telecom Ltd. X
Browning-Ferris Industries X X
C.H. Université Laval X
Canada Ports Corporation X
Canadian Reynolds Metals X
Carrier Canada Inc. X
Cascades Jonquière X
Centre Hospitalier de la Sagamie X
Chem - King Inc. X
Chemcycle Environment Inc. X
Chemrec Inc. X
Chisick Metal Ltd. X
Circo Craft X
Clow Canada X

Pays de destination    X - États-Unis
Type de déchets
1. Déchets d’accumulateurs 8.   Gaz 15.Comburants
2. Déchets biomédicaux 9.   Déchets organiques halogénés 16. Déchets apparentés aux peintures
3. Liquides corrosifs 10. Déchets inorganiques 17. Déchets de pesticides
4. Solides corrosifs 11. Déchets toxiques lixiviables 18. Liquides toxiques
5. Dangers environnementaux 12. Déchets de métaux et de minéraux 19. Solides toxiques
6. Liquides inflammables 13. Déchets organiques non halogénés 20. Biphényles polychlorés
7. Solides inflammables 14. Huiles/combustibles

RAPPEL :  Comment lire les tableaux 1, 2 et 3

Les noms des déclarants sont indiqués par ordre alphabétique dans la colonne de gauche du tableau, tandis que les
types de déchets apparaissent au haut de la grille. Pour les exportations et les importations, une lettre représentant
le nom du pays d’origine (importations) ou de destination (exportations) est inscrite au tableau sur la ligne
correspondant au nom du déclarant dans la colonne du déchet en question. Les codes de pays sont indiqués au bas
de chaque tableau. Pour les transits, le mouvement réel est décrit pour chaque détaillant, et un « X » est inscrit
dans la colonne correspondant au type de déchet visé.
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TABLEAU 1
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres de 1997)

Type de déchets
Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Cominco Ltd. X
Comtech Manufacturing X
Consumers Glass X
Culinar Manufacturing Inc. X
CXY Chemicals Canada Ltd. X
Debreuil Forest Products, Ltd. X
Delta Tubes, Inc. X
Dominion Controls X
Dominion Metal & Refining X
Dow Chemical Canada Inc. X X
Electropac Ltd. X
Enviro Resources Inc. X
Enviro West Inc. X X
Erectoweld Company Ltd. X
Ethyl Canada Inc. X X
Exal Aluminum Inc. X
Exide Canada, Inc. X X
Fisher Environmental X
Ford Motor Company of Canada X X
GE Lighting, Canada X
Gananoque Light & Power X
General Chemical Canada Ltd. X
General Scrap Iron & Metals Ltd. X
Government of Newfoundland & Labrador,
DPW

X

Harcos Pigments Canada X
Hazco Environmental Services X
Hotel Dieu du Sacré-Coeur de Jesus de Québec X
Hotz Environmental Services Inc. X X X X X X X
Hydin Ltd. X
Ilco Unicam Inc. X
Jane Parker Bakery Ltd. X
K C Recycling Ltd. X
Kimberly Clark X
Kodak Canada Inc. X X X X X X X X X X
Kraft Canada Corporate X
Laidlaw Environmental Services X X X X X X X X X X X X X X X X X X
Lauralco Inc. X X
Lynx Environmental Services Ltd. X X X X X
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TABLEAU 1
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres de 1997)

Type de déchets
Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Matrix Electronics Ltd. X
McDonnell Douglas Canada Ltd. X
McLaughlin Bros. X
Mead Johnson Canada X
Med-Tech Environmental Ltd. X X X
NAV Canada X
Navistar International Corp. Canada X
New Brunswick Department of Supply and
Services

X

New Brunswick Power Corporation X
Newalta Corporation X
Niagara Falls Bridge Commission X
Niagara Falls Hydro Commission X
Northern Woods X
Nova Pb X
Orlick Industries X
OxyChem Durez Canada X
Pacific Metals Ltd. X
Pavages Laurentiens X
Petro Canada X
Petromont X
Philip Environmental X X X X X X X X X X X X X X X X
Placer Dome X
Power Battery Sales X
PPG Canada Inc. X X
Province of British Columbia X
Pure Metal Galvanizing X X
Pyroval Inc. X X
Quantex Technologies X X
Raw Materials Corp. X X X
Recyclage Lampes Fluorescentes X
Republic Environmental Systems X X
Resources MSV Inc. X
Royal Oak Mines X

Pays de destination    X - États-Unis
Type de déchets
1. Déchets d’accumulateurs 8.   Gaz 15.Comburants
2. Déchets biomédicaux 9.   Déchets organiques halogénés 16. Déchets apparentés aux peintures
3. Liquides corrosifs 10. Déchets inorganiques 17. Déchets de pesticides
4. Solides corrosifs 11. Déchets toxiques lixiviables 18. Liquides toxiques
5. Dangers environnementaux 12. Déchets de métaux et de minéraux 19. Solides toxiques
6. Liquides inflammables 13. Déchets organiques non halogénés 20. Biphényles polychlorés
7. Solides inflammables 14. Huiles/combustibles
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TABLEAU 1
Préavis reçus pour des exportations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres de 1997)

Type de déchets
Nom de l’exportateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Safety-Kleen Corp. X X X X X X X X X X X X
Shell Canada Products Ltd. X
SKD Company X
Soudures Classique Kelsey X
St Marys Cement Co. X
Stone Consolidated Corp. X X
Strathcona Paper X
Suncor Inc. X
Terra Marine Environmental Ltd. X
Timberwest Forest Ltd. X
Tree Island Industries Ltd. X X X
Trenton P.U.C. X
Ultramar Canada Inc. X
Uniroyal Chemical Ltd. X
Universal Drum Reconditioning X
Université d’Ottawa X
Valvoline Canada Ltd. X
Vehcom X
Ville de Montréal Est X
Ville de Rivière du Loup X
W.C. Wood Co. Ltd. X
W.G. Thompson & Son X
Wel-Chem Environmental Services Inc. X X X X X X

Pays de destination X - États-Unis

Sommaire : préavis et quantités déclarées des exportations proposées *
(1er et 2e trimestres de 1997)

Nombre de préavis dûment remplis reçus 620
Nombre de déchets déclarés 839
Quantité totale déclarée (tonnes) 1 035 340
Quantité consentie (tonnes) 1 010 768
Quantité refusée (tonnes) 0
Quantité à venir (tonnes) 24 572

∗ NOTA :  Dans le cas des préavis d’exportation et d’importation, la quantité consentie n’est pas
nécessairement égale à la quantité réellement expédiée. Les exportateurs et les importateurs
surestiment fréquemment les quantités de déchets qu’ils indiquent sur les préavis, étant donné
qu’ils doivent prévoir la nature physique et chimique des déchets dangereux qui seront expédiés
sur une période d’un an. Les mouvements réels sont retracés à l’aide d’une base de données sur
les manifestes.
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TABLEAU 2
Préavis reçus pour des importations proposées de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres de 1997)

Type de déchets
Nom de l’importateur canadien 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20
Allied Signal Canada Inc. A
American Iron & Metal Co. Inc. A
ATC Environmental Group Inc. A
BFI Medical Waste Systems A
Brunswick Mining & Smelting A
C.R.I. Environmental Inc. A A A A A A A A A A A A A
Centre de Recyclage Intermédiaire Inc. A A A A A A A A A A A A
Chem - King Inc. A A A A A A A
Chemrec Inc. A A A A A A
Cominco Ltd. A A
Eaglebrook Inc. of Canada A
Falconbridge Limited A A B
Fanchem Ltd. A
Hotz Environmental Services Inc. A
I.W. & S. Ferrous Limited A
K C Recycling Ltd. A
Laidlaw Environmental Services C A A A A A A A A A A A A A A A A A
L’Environnement Eaglebrook Québec Ltée A
Lynx Environmental Services Ltd. A A A A A A
Métallurgie du Cuivre Noranda D
Métallurgie Noranda Inc., Fonderie Horne A A E F A G
Mines Exploration Noranda Inc. A
Mohawk Lubricants A
Nova Pb Inc. A A
Philip Enterprises Inc. A A A A
Philip Enterprises, Aluminum Alloy Division A
Philip Environmental Services A A A A A A
Raw Materials Corp. A A A A
Recyclage d’aluminum Québec A
Republic Environmental Systems A A A A A A A A
Soudures Classique Kelsey A
SSC Waste Management H H H H
Stablex Inc. A A A A A A I A A A A A
Tonolli Canada Ltd. A A
Toxco Canada A A
Pays d’origine
A - États-Unis  B - Finlande, Pays-Bas  C - Turquie, États-Unis  D - Royaume-Uni, États-Unis  E  - Royaume-Uni
F - Autriche, Allemagne, Pays-Bas, Suède, Royaume-Uni, États-Unis  G - Allemagne  H - France  I - Afrique du Sud,
États-Unis

Type de déchets
1. Déchets d’accumulateurs 8.   Gaz 15.Comburants
2. Déchets biomédicaux 9.   Déchets organiques halogénés 16. Déchets apparentés aux peintures
3. Liquides corrosifs 10. Déchets inorganiques 17. Déchets de pesticides
4. Solides corrosifs 11. Déchets toxiques lixiviables 18. Liquides toxiques
5. Dangers environnementaux 12. Déchets de métaux et de minéraux 19. Solides toxiques
6. Liquides inflammables 13. Déchets organiques non halogénés 20. Biphényles polychlorés
7. Solides inflammables 14. Huiles/combustibles
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Sommaire : préavis et quantités déclarés des importations proposées ∗
(1er et 2e trimestres de 1997)

Nombre de préavis dûment remplis reçus 2 317
Nombre de déchets déclarés 2 902
Quantité totale déclarée (tonnes) 7 210 410
Quantité consentie (tonnes) 7 210 410
Quantité refusée (tonnes) 0
Quantité à venir (tonnes) 0
∗ NOTA :  Dans le cas des préavis d’exportation et d’importation, la quantité consentie n’est

pas nécessairement égale à la quantité réellement expédiée. Les exportateurs et les
importateurs surestiment fréquemment les quantités de déchets qu’ils indiquent
sur les préavis, étant donné qu’ils doivent prévoir la nature physique et chimique
des déchets dangereux qui seront expédiés sur une période d’un an. Les
mouvements réels sont retracés à l’aide d’une base de données sur les manifestes.

TABLEAU 3
Préavis reçus pour des transits proposés de déchets dangereux

(1er et 2e trimestres de 1997)
                                                                                                 Type de déchets

Nom du déclarant Type de
mouvement

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20

Alaska Pollution Control É.-U. à É.-U. X
AT&T Nascom É.-U. à É.-U. X X
Bicron Corporation É.-U. à G.-B. X
Brown Bear Body and Paint É.-U. à É.-U. X
Columbia Alaska Regional Hospital É.-U. à É.-U. X
Cook Inlet Pipeline Co. É.-U. à É.-U. X X X
DRMO  (US Army) É.-U. à É.-U. X X X X X X X X X X X X X X X X X
Federal Aviation Administration É.-U. à É.-U. X
Golden Valley Electric Association É.-U. à É.-U. X
Ketchican General Hospital É.-U. à É.-U. X X X X X X X
Ketchikan Pulp Co. É.-U. à É.-U. X X X X X X X X X X X X X X X
Kulis Air National Guard Base É.-U. à É.-U. X X X X X X
Lower Kuskokwim School District É.-U. à É.-U. X X X X X X X X X X
Matanuska Electric Association É.-U. à É.-U. X
Philip Environmental É.-U. à É.-U. X X X X X X X X X X X X X X
Quality Fabrications É.-U. à É.-U. X
R & K Industries É.-U. à É.-U. X X X
Tesoro Alaska Petroleum Co. É.-U. à É.-U. X
U.S. Army Corps of Engineers É.-U. à É.-U. X X
U.S. Coast Guard É.-U. à É.-U. X X X X X X X X X X X X X X X X
U.S. Navy É.-U. à É.-U. X X X X X X X X X X X X
Whit Pass & Yukon Railroad É.-U. à É.-U. X X X X X X X

Type de déchets
1. Déchets d’accumulateurs 8.   Gaz 15.Comburants
2. Déchets biomédicaux 9.   Déchets organiques halogénés 16. Déchets apparentés aux peintures
3. Liquides corrosifs 10. Déchets inorganiques 17. Déchets de pesticides
4. Solides corrosifs 11. Déchets toxiques lixiviables 18. Liquides toxiques
5. Dangers environnementaux 12. Déchets de métaux et de minéraux 19. Solides toxiques
6. Liquides inflammables 13. Déchets organiques non halogénés 20. Biphényles polychlorés
7. Solides inflammables 14. Huiles/combustibles
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Sommaire : préavis et quantités déclarées des transits proposés
(1er et 2e trimestre de 1997)

Nombre de préavis dûment remplis reçus 82
Nombre de déchets déclarés 310
Quantité totale déclarée (tonnes) 140 791
Quantité consentie (tonnes) 140 791
Quantité refusée (tonnes) 0
Quantité à venir (tonnes) 0

PUBLICATIONS DISPONIBLES AUPRÈS DE LA
DIVISION DES MOUVEMENTS
TRANSFRONTALIERS OU SUR LA PAGE
D’ACCUEIL DE LA DMT SUR L’INTERNET

• Organisation de coopération et de
développement économique (OCDE)
Décision du conseil C(92)39 — concernant le
contrôle des mouvements transfrontières de
déchets destinés à des opérations de
valorisation, avril 1992

• Règlement sur l’exportation et l’importation
de déchets dangereux
Gazette du Canada, Partie II, 2 décembre 1992

• Règlement sur l’exportation et l’importation
de déchets dangereux, modification
Gazette du Canada, Partie II, 13 juillet 1994

• Règlement sur l’exportation de déchets
contenant des BPD, 1996
Règlement modifiant le Règlement sur
l’exportation de déchets contenant des BPC
Gazette du Canada, Partie I, 5 octobre 1996

• Convention de Bâle sur le contrôle des
mouvements transfrontaliers de déchets
dangereux et de leur élimination

 22 mars 1989
 
• Accord Canada - É.-U. sur les mouvements

transfrontaliers de déchets dangereux
 28 octobre 1986
 

 
 
 
 

• Règlement sur l’exportation et l’importation
de déchets dangereux

⇒ Guide d’utilisation de l’application de
règlement, 1993

⇒ Guide d’utilisation de la classification des
déchets dangereux, 1993

⇒ Guide d’utilisation du manifeste pour le
transport des déchets dangereux, 1993

⇒ Guide d’utilisation du préavis
d’exportation/importation des déchets
dangereux, 1993

• Manuel de questions et réponses sur le
transport des déchets dangereux

      Avril 1989

NOTA :

Consultez la page d’accueil de la Division des
mouvements transfrontaliers à l’adresse suivante :
www.ec.gc.ca/tmd/tmdhp.htm, où ces documents
sont également mis à votre disposition à titre
informatif.

RESILOG est publié deux fois l’an par la Division
des mouvements transfrontaliers de la Direction
des déchets dangereux d’Environnement Canada.
Pour obtenir des renseignements ou apporter des
changements à la liste d’envoi, veuillez vous
adresser à RESILOG, Division des mouvements
transfrontaliers, Environnement Canada,
12e étage, 351, boul. Saint-Joseph, Hull (Québec),
K1A 0H3.
Téléphone : (819) 997-3377;
télécopieur : (819) 997-3068.


